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DELIBERATION N° 26/088 AC DE L'ASSEMBLEE DE CORSE 

AUTORISANT LA SIGNATURE DES CONTRATS PORTANT CRÉATION
D'OBLIGATIONS RÉELLES ENVIRONNEMENTALES (ORE) ÉTABLIS PAR

ACTES NOTARIÉS DANS LE CADRE DE LA CRÉATION DES ÎLOTS
COMPENSATOIRES DE SANT'ANGHJULU ET DE FICARELLA DEVANT

ACCUEILLIR LES MESURES DE COMPENSATION ET DE RESTAURATION DE
LA BIODIVERSITÉ ET DES ÉCOSYSTÈMES IMPACTÉS PAR LE PROJET

ROUTIER DE LA PÉNÉTRANTE EST D'AIACCIU 
CHÌ AUTURIZEGHJA A FIRMA DI I CUNTRATTI CHÌ PORTANU À A CREAZIONE

D’ORE, STABILITI PER ATTI NUTARIALI, IN U QUADRU DI A CREAZIONE DI
L’ISULETTI COMPENSATORII DI SANT’ANGHJULU È DI FICARELLA,

DESTINATI À ACCOGLIE E MISURE DI CUMPENSAZIONE È DI RISTURAZIONE
DI A BIODIVERSITÀ È DI L’ECOSISTEMI AFFETTATI DA U PRUGETTU

STRADALE DI A PENETRANTE EST D’AIACCIU

SEANCE DU 2 OCTOBRE 2026

L'an  deux  mille  vingt-six,  le  deux  octobre,  l'Assemblée  de  Corse,
convoquée le 18 septembre 2026, s'est réunie au nombre prescrit par la loi, dans le
lieu  habituel  de  ses  séances sous  la  présidence  de  Mme  Marie-Antoinette
MAUPERTUIS, Présidente de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Serena BATTESTINI, Didier BICCHIERAY, Jean-Marc BORRI,
Marie-Claude BRANCA, Françoise CAMPANA, Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS,
Angèle  CHIAPPINI,  Cathy  COGNETTI-TURCHINI,  Romain  COLONNA,  Christelle
COMBETTE,  Frédérique  DENSARI,  Santa  DUVAL,  Muriel  FAGNI,  Petru  Antone
FILIPPI,  Eveline  GALLONI  D'ISTRIA,  Pierre  GHIONGA,  Josepha  GIACOMETTI-
PIREDDA,  Paul-Louis  GIANNECCHINI,  Pierre  GUIDONI,  Vanina  LE  BOMIN,
Ghjuvan'Santu  LE  MAO,  Don  Joseph  LUCCIONI,  Saveriu  LUCIANI,  Antonia
LUCIANI,  Marie-Thérèse  MARIOTTI,  Marie-Antoinette  MAUPERTUIS,  Paula
MOSCA, Nadine NIVAGGIONI, Jean-Paul PANZANI, Chantal PEDINIELLI, Antoine-
Joseph  PERALDI,  Véronique  PIETRI,  Pierre  POLI,  Antoine  POLI,  Jean-Noël
PROFIZI,  Jean-Michel  SAVELLI,  Charlotte  TERRIGHI,  Elisa  TRAMONI,  Hervé
VALDRIGHI, Hyacinthe VANNI, Charles VOGLIMACCI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

M. Jean-Christophe ANGELINI à M. Saveriu LUCIANI
Mme Véronique ARRIGHI à M. Hyacinthe VANNI
Mme Vanina BORROMEI à M. Pierre POLI
M. Paul-Joseph CAITUCOLI à M. Romain COLONNA
Mme Anna Maria COLOMBANI à Mme Paula MOSCA
Mme Lisa FRANCISCI-PAOLI à M. Don Joseph LUCCIONI
M. Jean-Charles GIABICONI à M. Paul-Louis GIANNECCHINI
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Mme Flora MATTEI à Mme Nadine NIVAGGIONI
Mme Marie-Anne PIERI à Mme Chantal PEDINIELLI
Mme Juliette PONZEVERA à M. Antoine-Joseph PERALDI
M. Louis POZZO DI BORGO à Mme Françoise CAMPANA
M. Paul QUASTANA à Mme Marie-Claude BRANCA
M. Joseph SAVELLI à Mme Muriel FAGNI
M. Jean-Louis SEATELLI à M. Jean-Michel SAVELLI
M. François SORBA à Mme Elisa TRAMONI

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Paul-Félix  BENEDETTI,  Paule  CASANOVA-NICOLAI,  Jean-Jacques  LUCCHINI,
Georges MELA, Jean-Martin MONDOLONI, Julia TIBERI

L'ASSEMBLEE DE CORSE 

VU le  Code général  des collectivités  territoriales,  titre  II,  livre  IV,  IVème
partie, 

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, 

VU le Code de l’environnement, et notamment les articles L. 132-3, L. 411-
2 et suivants, L. 136-1 et suivants, 

VU le Code des relations entre le public et l’administration, et notamment
son article L. 423-1,

VU            la  délibération  n°  21/119  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
22  juillet  2021  approuvant  le  cadre  général  d’organisation  et  de
déroulement  des  séances  publiques  de  l’Assemblée  de  Corse,
modifiée,

VU l’arrêté préfectoral n° 2A-2019-10-10-004 du 10 octobre 2019 portant
ouverture d’une enquête publique unique préalable à :
 la déclaration d’utilité publique du projet d’aménagement de la
Pénétrante Est d’Aiacciu (communes d’Aiacciu et Sarrula è Carcupinu)
et  la  création  des  îlots  compensatoires  écologiques  de  Ficarella
(communes d’Afà, d’Alata et Appiettu) et de Sant’Anghjulu (commune
d’Aiacciu),
 la  mise  en compatibilité  du Plan local  d’urbanisme de la  ville
d’Aiacciu,
 la cessibilité des parcelles nécessaires à la réalisation du projet,
 l’autorisation environnementale,

VU l’arrêté  préfectoral  n° 2A-2020-12-08-009  du  8  décembre  2020
déclarant d’utilité publique les travaux d’aménagement de la Pénétrante
est d’Aiacciu et la création des îlots compensatoires écologiques de
Ficarella et de Sant’Anghjulu,

VU l’arrêté préfectoral  n° 2A-2021-04-23-00001 du 23 avril  2021 portant
autorisation  environnementale  du  projet  de  Pénétrante  Est  sur  les
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communes d’Aiacciu et de Sarrula è Carcupinu et à la création d’îlots
compensatoires  écologiques  sur  les  communes  d’Aiacciu,  d’Afà,
d’Alata et d’Appiettu,  

VU l’arrêté  préfectoral  n° 2A-2022-06-30-00002 du 30 juin  2022 portant
cessibilité des parcelles de terrain nécessaires à la réalisation du projet
d’aménagement de la Pénétrante est d’Aiacciu et à la création des îlots
compensatoires écologiques de Ficarella et de Sant’Anghjulu,

VU l’arrêté préfectoral n° 2A-2025-10-28-00002 du 28 octobre 2025 portant
prorogation pour une durée de cinq ans :
 12-08-009  du  8  décembre  2020,  relative  aux  travaux
d’aménagement de la Pénétrante est d’Aiacciu et la création des îlots
compensatoires écologiques de Ficarella et de Sant’Anghjulu,
 de la validité de l’enquête publique unique prescrite par arrêté
préfectoral n° 2A-2019-10-10-004 du 10 octobre 2019, 

VU l’arrêté préfectoral  n° 2A-2026-04-17-00001 du 17 avril  2026 portant
prorogation de l’arrêté préfectoral n°2A-2021-04-23-00001 du 23 avril
2021 portant autorisation environnementale du projet de Pénétrante Est
sur les communes d’Aiacciu et de Sarrula è Carcupinu et la création
d’îlots compensatoires écologiques sur les communes d’Aiacciu, d’Afà,
d’Alata et d’Appiettu, pour une durée de 5 ans jusqu’au 19 mai 2031, 

VU l’ordonnance n° 23/02 rendue par le Juge de l’expropriation du Tribunal
judiciaire  d’Aiacciu  le  9  janvier  2023  prononçant  l’expropriation  des
parcelles visées à l’arrêté de cessibilité,

VU la convention préalable d’étude des mesures de compensation conclue
entre la Collectivité de Corse et le Conservatoire des Espaces Naturels
Corse le 5 décembre 2017,

VU la  convention  de  coopération  pour  la  réalisation  des  opérations
préalables à la mise en place d’une gestion conservatoire dans le cadre
de mesures compensatoires en date du 8 janvier 2020, et ses avenants
en  date  des  21 décembre  2021,  4  avril  2023,  12  février  2024,
24 mai 2024, 16 décembre 2024 et 16 mars 2026, 

CONSIDERANT l’obligation de conclure des contrats portant Obligations Réelles
Environnementales  entre  le  Conservatoire  des  Espaces  Naturels
Corse, les propriétaires et la Collectivité de Corse, établis en la forme
authentique  par  actes  notariés,  pour  les  parcelles  des  îlots  de
compensation écologique de Sant’Anghjulu et de Ficarella,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

APRES avis n° 2026-19 du Conseil  Economique, Social,  Environnemental  et
Culturel de Corse en date du 28 septembre 2026,

APRES avis de la Commission du Développement Économique, du Numérique,
de l’Aménagement du territoire et de l’Environnement,
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APRES avis de la Commission des Finances et de la Fiscalité,

APRES EN AVOIR DELIBERE

À l’unanimité,

Ont voté POUR (57) : Mmes et MM.

Jean-Christophe  ANGELINI,  Danielle  ANTONINI,  Véronique  ARRIGHI,  Serena
BATTESTINI,  Didier  BICCHIERAY,  Jean-Marc  BORRI,  Vanina  BORROMEI,
Marie-Claude BRANCA, Paul-Joseph CAITUCOLI, Françoise CAMPANA, Marie-
Hélène CASANOVA-SERVAS, Angèle CHIAPPINI, Cathy COGNETTI-TURCHINI,
Anna  Maria  COLOMBANI,  Romain  COLONNA,  Christelle  COMBETTE,
Frédérique DENSARI, Santa DUVAL, Muriel FAGNI, Petru Antone FILIPPI, Lisa
FRANCISCI-PAOLI, Eveline GALLONI D’ISTRIA, Pierre GHIONGA, Jean-Charles
GIABICONI,  Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA,  Paul-Louis  GIANNECCHINI,
Pierre  GUIDONI,  Vanina  LE  BOMIN,  Ghjuvan’Santu  LE  MAO,  Don  Joseph
LUCCIONI, Antonia LUCIANI,  Saveriu LUCIANI, Marie-Thérèse MARIOTTI, Flora
MATTEI, Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Paula MOSCA, Nadine NIVAGGIONI,
Jean-Paul  PANZANI,  Chantal  PEDINIELLI,  Antoine-Joseph  PERALDI,   Marie-
Anne  PIERI,  Véronique  PIETRI,  Antoine  POLI,  Pierre  POLI,  Juliette
PONZEVERA, Louis POZZO DI BORGO, Jean-Noël PROFIZI,  Paul QUASTANA,
Jean-Michel  SAVELLI,  Joseph  SAVELLI,  Jean-Louis  SEATELLI,  François
SORBA,  Charlotte  TERRIGHI,  Elisa  TRAMONI,  Hervé  VALDRIGHI,  Hyacinthe
VANNI, Charles VOGLIMACCI

ARTICLE PREMIER :

AUTORISE  le  Président  du  Conseil  exécutif  de  Corse  à  signer  les
contrats  établis  par  actes  notariés  portant  création  d’Obligations  Réelles
Environnementales (ORE),  sur  le  modèle du projet  soumis à l’approbation de
l’Assemblée de Corse, ainsi que leurs éventuels avenants, étant ici précisé que
les frais d’actes notariés ont déjà été réglés au Conservatoire d’Espaces Naturels
Corse (CENC) par la Collectivité de Corse, dans le cadre de la convention du 8
janvier 2020.

ARTICLE 2 :

AUTORISE  le  Président  du  Conseil  exécutif  de  Corse,  en  cas  de
nécessité de conclusion de nouveaux contrats ORE au prix unitaire de 2 000 €, à
engager les frais correspondants sur la ligne d’affectation : Pénétrante d’AIACCIU
– 1132 M 052 A. 
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ARTICLE 3 : 

La  présente  délibération  fera  l'objet  d'une  publication  sous  forme
électronique sur le site internet de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 2 octobre 2026

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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COLLECTIVITE DE CORSE

RAPPORT
N° 2026/O2/221

ASSEMBLEE DE CORSE

 2 EME SESSION ORDINAIRE DE 2026

REUNION DES 01 ET 2 OCTOBRE 2026 

RAPPORT DE MONSIEUR
LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

SIGNATURE DES CONTRATS PORTANT CRÉATION
D'OBLIGATIONS RÉELLES ENVIRONNEMENTALES (ORE)
ÉTABLIS PAR ACTES NOTARIÉS DANS LE CADRE DE LA

CRÉATION DES ÎLOTS COMPENSATOIRES DE
SANT'ANGHJULU ET DE FICARELLA DEVANT

ACCUEILLIR LES MESURES DE COMPENSATION ET DE
RESTAURATION DE LA BIODIVERSITÉ ET DES

ÉCOSYSTÈMES IMPACTÉS PAR LE PROJET ROUTIER DE
LA PÉNÉTRANTE EST D'AIACCIU

COMMISSION(S) COMPETENTE(S) : Commission du Développement Economique, du Numérique, de 
l'Aménagement du Territoire et de l'Environnement

Commission des Finances et de la Fiscalité



RAPPORT DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Le présent rapport concerne la signature des contrats portant création d’Obligations
Réelles Environnementales (ORE) établis  par  actes notariés dans le  cadre de la
création des îlots compensatoires de Sant’Anghjulu  et de Ficarella devant accueillir
matériellement les mesures de compensation et de restauration de la biodiversité et
des écosystèmes impactés par le projet routier de la Pénétrante Est d’Aiacciu.  

Le projet de la Pénétrante Est d’Aiacciu vise à créer un nouveau barreau routier
permettant d’assurer la jonction entre la T20 au niveau de Caldaniccia (commune de
Sarrula è Carcupinu) et le carrefour giratoire de Budiccione (commune d’Aiacciu). 

Ce projet a fait l’objet :

 D’une déclaration d’Utilité Publique par arrêté préfectoral n° 2A-2020-12-08-
009 du 8 décembre 2020, d’une validité de 5 ans. La prorogation de la validité de la
DUP a été prononcée par arrêté préfectoral n° 2A-2025-10-28-00002 du 28 octobre
2025, également pour une durée de 5 ans.
 D’un  arrêté  préfectoral  n°  2A-2021-04-23-00001  du  23  avril  2021  portant
autorisation environnementale du projet de Pénétrante Est d’Aiacciu et de la création
d’îlots  compensatoires  écologiques  sur  les  communes  d’Aiacciu,  Afa,  Alata  et
Appiettu, d’une durée de validité de 5 ans.  L’arrêté préfectoral n° 2A-2026-04-17-
00001 du 17 avril 2026 porte  prorogation  de l’arrêté susvisé  pour  une durée de  5
ans, jusqu’au 19 mai 2031. 

La  réalisation  de  la  voie  nouvelle  impactant  plusieurs  espèces  protégées,  cette
autorisation  environnementale  tient  notamment  lieu  de  dérogation  à  l’interdiction
d’atteinte aux espèces et  habitats  protégés, en application de l’article L.411-2 du
Code de l’environnement. 

Cette dérogation est accordée sous réserve de la mise en œuvre par la Collectivité
de  Corse  de  mesures  d’évitement,  de  réduction  et  de  compensation,  dont  les
modalités sont très précisément prescrites par l’arrêté préfectoral portant autorisation
environnementale.

Ainsi, la Collectivité de Corse est soumise aux dispositions de l’article L.  163-1 du
Code de l’environnement relatif  à  la  compensation des atteintes à la  biodiversité
avec  la  constitution  de  deux  îlots  de  compensation  écologique,  Sant’Anghjulu et
Ficarella, sur  près  de  120  hectares  sur  lesquels  elle  doit  mettre  en  œuvre  des
mesures de gestion compensatoire sur 30 ans. 

Ces  îlots  de  compensation,  validés  par  le  Conseil  National  de  Protection  de  la
Nature, doivent accueillir matériellement les mesures de compensation permettant
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de restaurer la biodiversité et les écosystèmes impactés par les travaux du projet
routier.  Cette  mesure  est  un  préalable  à  tout  début  de  travaux  routiers  et  est
précisément  décrite  à  l’article 3.3  de  l’arrêté  préfectoral  portant  autorisation
environnementale.

Afin de répondre aux obligations prescrites à l’arrêté préfectoral portant autorisation
environnementale,  la  Collectivité  de  Corse  doit  sécuriser  l’accès  aux  parcelles
foncières concernées par les mesures de compensation. 
Elle  a  privilégié  la  conclusion  de  contrats  portant  création  d’Obligations  Réelles
Environnementales, respectant le droit  de  propriété et les usages pratiqués sur les
parcelles. 
Elle a également acquis à l’amiable des parcelles que les propriétaires préféraient lui
céder. 

Le contrat portant création d’Obligations Réelles Environnementales est dressé en la
forme authentique par un notaire. Il réunit un propriétaire et un cocontractant, public
ou privé, agissant pour la protection de l’environnement et le maître d’ouvrage. Il est
adossé  à  la  parcelle  concernée  par  la  gestion  compensatoire  et  spécifiquement
adapté aux pratiques d’exploitation de celle-ci. Il crée des servitudes qui s’imposent
aux propriétaires, ainsi qu’à leurs héritiers ou acquéreurs le cas échéant, jusqu’à son
terme (exemples : interdiction de déboisement, interdiction de mettre en œuvre des
actions de nature à modifier les habitats favorables aux tortues d’Hermann…).

Afin de se conformer à ses obligations réglementaires et pour s’assurer d’une mise
en œuvre efficiente des actions compensatoires prescrites, la Collectivité de Corse a
désigné le Conservatoire d’Espaces Naturels Corse (CENC) en qualité d’opérateur
de compensation.

Plusieurs  conventions  régissant  les  conditions  techniques  et  financières
d’intervention du CENC ont ainsi été conclues avec cet opérateur :
 Convention préalable d’étude des mesures de compensation du 5 décembre
2017 (autorisée par délibération n°17/251 AC du 28 juillet 2017).
 Convention de coopération pour la réalisation des opérations préalables à la
mise  en  place  d’une  gestion  conservatoire  dans  le  cadre  des  mesures
compensatoires  relatives  à  la  Pénétrante  d’Aiacciu  en  date  du  8  janvier  2020
(autorisée par délibération n° 20/153 CP du 4 novembre 2020) conclue pour une
durée de 24 mois prorogée par avenants successifs des 21 décembre 2021, 4 avril
2023, 12 février 2024, 24 mai 2024, 16 décembre 2024 et 16 mars 2026. 

Cette convention régit la phase 1 de la coopération : mise en place d’une gestion
compensatoire ;  les  frais  liés  aux  contrats  portant  Obligations  Réelles
Environnementales  (actes  notariés)  sont  pris  en  charge  dans  le  cadre  de  cette
convention et déjà réglés au CENC à hauteur de 15 contrats ORE à 2 000 € l’unité
soit 30 000 €. 

Une  deuxième  convention  de  coopération  précisant  notamment  les  modalités
financières  devra  être  conclue  pour  la  phase  2 :  exécution  des  mesures  de
compensation :
 Convention  de  coopération  pour  la  mise  en  œuvre  de  la  gestion
compensatoire de l’îlot de Sant’Anghjulu pour la période 2024/2028. Une convention
de  coopération  similaire  va  également  être  conclue  concernant  l’îlot de  Ficarella
lorsque le plan de gestion sera finalisé.
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En l’espèce, deux types de contrats portant Obligations Réelles Environnementales
vont être conclus :
 Des contrats entre le CENC, en qualité d’opérateur de compensation et  la
Collectivité de Corse, en double qualité de propriétaire et maître d’ouvrage s’agissant
des  parcelles  acquises  à  l’amiable  ou  par  voie  d’expropriation  sur  les  îlots  de 
Sant’Anghjulu et Ficarella. 
 Des  contrats  tripartites entre  le  CENC,  en  qualité  d’opérateur  de
compensation, de première part, le propriétaire de la parcelle, de deuxième part, et la
Collectivité de Corse, en qualité de maître d’ouvrage, de troisième part.

Aux termes de ces contrats, la Collectivité de Corse s’engage notamment à fournir
les moyens financiers et  matériels  nécessaires au CENC  pour  mener à bien les
mesures de compensation.

Les modalités financières de prise en charge par  la  Collectivité  de Corse seront
fixées par une convention à conclure avec le CENC lorsque le plan de gestion de
l’îlot de Ficarella et la convention de gestion y afférente auront été finalisés (phase
2).

Un modèle de convention portant Obligation Réelle Environnementale est joint au
présent  rapport.  Les  obligations  du  propriétaire  seront  déclinées  pour  chaque
parcelle en fonction de l’usage spécifique de celle-ci.

En conclusion, il est proposé d’:

1. AUTORISER le Président du Conseil exécutif de Corse à signer les contrats
établis par actes notariés portant création d’Obligations Réelles Environnementales,
sur le modèle du projet soumis, ainsi que leurs éventuels avenants, étant précisé que
les frais d’actes notariés ont déjà été réglés au CENC par la Collectivité de Corse
dans le cadre de la convention précitée du 8 janvier 2020.

2. AUTORISER le Président du Conseil exécutif de Corse, en cas de nécessité
de conclusion de nouveaux contrats ORE au prix unitaire de 2 000 €, à engager les
frais correspondants sur la ligne d’affectation : Pénétrante Aiacciu – 1132 M 052 A.

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.
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